
" Lu» â«iTéuir«) (l'Eut » iurormé l« Oouvvruour (U'iiéral du CaiiMlt (|Uf,

" «n égard tnx distxMitionB d« rAit« de l'Amérique Uritaiiiiique du Nord d««

" 1867, il ii« lui «et pM iHMHible, en réalité, d'aviser la lU'iiie d'émauur la Charte
" demandée (wur l'Univeraité Laval ; et qui>, de plnii, il nu lui nemble imm uéceii*

" taire de d^nider cette question jwur le présent, de même qu'il neoroit |>aii à pro-

" poa d'inviter la Keiuf ii intervenir alora que la question de* privilégeit de
' rUniversité'I^val doit être déridée en ''our de Justii-e.

(Signé) John Bramhton.

Cette lettre est une preuve complète que lea hommes d'Etat anglais regar*

dent la Succursale do Montréal comme une extension de la Charte Royale, puiii*

qu'ils ap|)ellent le document demandé |)our légaliser cette Succursale une autre

charte,

La conduite de l'Université elle-même est une autre et forte preuve que nu

Succursale Montréalaise est illégale et contraire t^ la charte.

Si l'Université eut été consciente de non droit de s'établir A Montréal, souh

l'orme de Succursale, elle n'aurait jamais agi de la manière compromettante <|ue

Ton va voir.

D'abord, elle n'est adresée ù la Ueine, par l'intermédiaire des Evéquen,

|)our obtenir une extension des pouvoirs de sa charte, comme nous l'avouN

vu ; et elle ne l'a pas obtenue, faisant éprouver un refus humiliant i)our des

dignitaires ectilésiastiques honorables.

Repoussée par ^'autorité souveraine, elle s'est adressée à l'autorité infé-

rieure ièi provinciale, pour obtenir d'elle ce que l'autorité roytUe ne voulait pas lui

accorder ; et en cela elle violait la Bulle qui lui disait de n'en tenir » la Cluirte.

Pour réussir dans cette démarche, elle demanda encore l'appui des Evéquen

en leur persuadant que tel était le détir Kqniiné du St. Siège.

C'est ce motif que les Evêques eux-mêmes alléguaient dans leur requête h

la législature provinciale lorsqu'ils disaient :

" Que pour se conformer mm désir exitrirtié par le St-Siége, ils demandent que

" les chaires d'enseignement universitaire soient multipliées dans la Province

" de Québec."

Or le St. Siège n'avait pas exprimé un tel désir, puisqu'il ne connaissait

même pas la teneur de ce projet de loi universitaire.

Dans ces circonstances, il eut donc été infiniment plus sage, avant de procé-

der à l'exécution de ce Décret, de référer à la S. Congrégation de la Propagande,

ou au St Père lui-même, l'examen de ces très graves difficultés, au lieu de se

hâter comme on Ta fait, en écartant les Evéques, en précipitant l'entrée de l'Eco-

le de Médecine dans la Succursale, et en la rejetant plus promptement encore

par des mesures arbitraires et entachées d'injustices.

21


